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ÉGALITÉ DES CHANCES

Projet de loi pour l’égalité des chances (nos 2787, 2825).

Après l’article 3

Amendement no 3 rectifi é présenté par le 
Gouvernement.

Après l’article 3, insérer l’article suivant :

I. – Les employeurs qui entrent dans le champ du premier 
alinéa de l’article L. 131-2 du code du travail peuvent 
conclure, pour toute nouvelle embauche d’un jeune âgé 
de moins de vingt-six ans, un contrat de travail dénommé 
« contrat première embauche ».

L’eff ectif de l’entreprise doit être supérieur à vingt salariés 
dans les conditions défi nies par l’article L. 620-10 du code 
du travail.

Un tel contrat ne peut être conclu pour pourvoir les 
emplois mentionnés au 3o de l’article L. 122-1-1 du code 
du travail.

II. – Le contrat de travail défi ni au I est conclu sans déter-
mination de durée. Il est établi par écrit.

Ce contrat est soumis aux dispositions du code du 
travail, à l’exception, pendant les deux premières années 
courant à compter de la date de sa conclusion, de celles des 
articles L. 122-4 à L. 122-11, L. 122-13 à L. 122-14-14
et L. 321-1 à L. 321-17 de ce code.

La durée des contrats de travail, y compris des missions 
de travail temporaire, précédemment conclus par le salarié 
avec l’entreprise dans les deux années précédant la signature 
du contrat première embauche, ainsi que la durée des stages 
réalisés au sein de l’entreprise sont prises en compte dans le 
calcul de la période prévue à l’alinéa précédent.

Ce contrat peut être rompu à l’initiative de l’employeur 
ou du salarié, pendant les deux premières années courant 
à compter de la date de sa conclusion, dans les conditions 
suivantes :

1o La rupture est notifi ée par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ;

2o Lorsque l’employeur est à l’initiative de la rupture et 
sauf faute grave ou force majeure, la présentation de la lettre 
recommandée fait courir, dès lors que le salarié est présent 
depuis au moins un mois dans l’entreprise, un préavis. La 
durée de celui-ci est fi xée à deux semaines, dans le cas d’un 

contrat conclu depuis moins de six mois à la date de la 
présentation de la lettre recommandée, et à un mois dans le 
cas d’un contrat conclu depuis au moins six mois ;

3o Lorsqu’il est à l’initiative de la rupture, sauf faute grave, 
l’employeur verse au salarié, au plus tard à l’expiration du 
préavis, outre les sommes restant dues au titre des salaires 
et de l’indemnité de congés payés, une indemnité égale à 
8 % du montant total de la rémunération brute due au 
salarié depuis la conclusion du contrat. Le régime fi scal et 
social de cette indemnité est celui applicable à l’indemnité 
mentionnée à l’article L. 122-9 du code du travail. À cette 
indemnité versée au salarié s’ajoute une contribution de 
l’employeur, égale à 2 % de la rémunération brute due au 
salarié depuis le début du contrat. Cette contribution est 
recouvrée par les organismes mentionnés au premier alinéa 
de l’article L. 351-21 du code du travail conformément aux 
dispositions des articles L. 351-6 et L. 351-6-1 du même 
code. Elle est destinée à fi nancer les actions d’accompagne-
ment renforcé du salarié par le service public de l’emploi 
en vue de son retour à l’emploi. Elle n’est pas considérée 
comme un élément de salaire au sens de l’article L. 242-1 
du code de la sécurité sociale.

Toute contestation portant sur la rupture se prescrit par 
douze mois à compter de l’envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1o. Ce délai n’est opposable aux salariés que s’il en 
a été fait mention dans cette lettre.

Par exception aux dispositions du deuxième alinéa, les 
ruptures du contrat de travail envisagées à l’initiative de 
l’employeur sont prises en compte pour la mise en œuvre 
des procédures d’information et de consultation régissant 
les procédures de licenciement économique collectif prévues 
au chapitre Ier du titre II du livre III du code du travail.

La rupture du contrat doit respecter les dispositions légis-
latives et réglementaires qui assurent une protection parti-
culière aux salariés titulaires d’un mandat syndical ou repré-
sentatif.

En cas de rupture du contrat, à l’initiative de l’employeur, 
au cours des deux premières années, il ne peut être conclu 
de nouveau contrat première embauche entre le même 
employeur et le même salarié avant que ne soit écoulé un 
délai de trois mois à compter du jour de la rupture du 
précédent contrat.

Le salarié titulaire d’un contrat première embauche peut 
bénéfi cier du congé de formation dans les conditions fi xées 
par les articles L. 931-13 à L. 931-20-1 du code du travail.

Le salarié titulaire d’un contrat première embauche peut 
bénéfi cier du droit individuel à la formation prévu à l’article 
L. 933-1 du code du travail pro rata temporis, à l’issue d’un 
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délai d’un mois à compter de la date d’eff et du contrat. 
L’organisme paritaire agréé mentionné à l’article L. 931-16 
de ce code assure la prise en charge des frais de formation, 
de transport et d’hébergement ainsi que de l’allocation de 
formation due à ce salarié.

L’employeur est tenu d’informer le salarié, lors de la signa-
ture du contrat, des dispositifs interprofessionnels lui accor-
dant une garantie et une caution de loyer pour la recherche 
éventuelle de son logement.

III. – Les travailleurs involontairement privés d’emploi, 
aptes au travail et recherchant un emploi au sens de l’article 
L. 351-1 du code du travail, ayant été titulaires du contrat 
mentionné au I pendant une durée minimale de quatre 
mois d’activité ont droit, dès lors qu’ils ne justifi ent pas 
de références de travail suffi  santes pour être indemnisés en 
application de l’article L. 351-3 du code du travail, à une 
allocation forfaitaire versée pendant deux mois.

Le montant de l’allocation forfaitaire ainsi que le délai 
après l’expiration duquel l’inscription comme demandeur 
d’emploi est réputée tardive pour l’ouverture du droit à 
l’allocation, les délais de demande et d’action en paiement, 
le délai au terme duquel le reliquat des droits antérieure-
ment constitués ne peut plus être utilisé et le montant au-
dessous duquel l’allocation indûment versée ne donne pas 
lieu à répétition sont ceux applicables au contrat nouvelles 
embauches.

Les dispositions de la section 4 du chapitre Ier du titre V 
du livre III du code du travail sont applicables à l’allocation 
forfaitaire.

Les dispositions de l’article L. 131-2, du 2o du I de l’article 
L. 242-13 et des articles L. 311-5 et L. 351-3 du code de la 
sécurité sociale ainsi que celles des articles 79 et 82 du code 
général des impôts sont applicables à l’allocation forfaitaire.

Cette allocation est à la charge du fonds de solidarité créé 
par la loi no 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contri-
bution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs 
privés d’emploi.

L’État peut, par convention, confi er aux organismes 
mentionnés à l’article L. 351-21 du code du travail ou 
à tout organisme de droit privé la gestion de l’allocation 
forfaitaire.

Un accord conclu dans les conditions prévues à l’article 
L. 351-8 du code du travail défi nit les conditions et les 
modalités selon lesquelles les salariés embauchés sous le 
régime du contrat institué au I peuvent bénéfi cier de la 
convention de reclassement personnalisé prévue au I de 
l’article L. 321-4-2 du code du travail. À défaut d’accord ou 
d’agrément de cet accord, ces conditions et modalités sont 
fi xées par décret en Conseil d’État.

Sous-amendement no 418 présenté par MM. Durand, 
Gorce, Christian Paul, Vidalies, Lurel, Mmes Clergeau, 
Robin-Rodrigo, Pérol-Dumont, MM. Charzat, Néri,
Le Garrec et les membres du groupe socialiste.

Dans l’alinéa 1 de cet amendement, après les mots : « du 
premier alinéa de l’article L. 131-2 du code du travail », 
insérer les mots : « à l’exception des personnes employant 
des travailleurs à domicile ».

Sous-amendement no 419 présenté par MM. Durand, 
Gorce, Christian Paul, Vidalies, Lurel, Mmes Clergeau, 
Robin-Rodrigo, Pérol-Dumont, MM. Charzat, Néri, Le 
Garrec et les membres du groupe socialiste.

Dans l’alinéa 1 de cet amendement, après les mots : « du 
premier alinéa de l’article L. 131-2 du code du travail », 
insérer les mots : « à l’exception des personnes employant 
des assistantes maternelles ».

Sous-amendement no 420 présenté par MM. Durand, 
Gorce, Christian Paul, Vidalies, Lurel, Mmes Clergeau, 
Robin-Rodrigo, Pérol-Dumont, MM. Charzat, Néri, Le 
Garrec et les membres du groupe socialiste.

Dans l’alinéa 1 de cet amendement, après les mots : « du 
premier alinéa de l’article L. 131-2 du code du travail », 
insérer les mots : « à l’exception des sociétés civiles ».

Sous-amendement no 421 présenté par MM. Durand, 
Gorce, Christian Paul, Vidalies, Lurel, Mmes Clergeau, 
Robin-Rodrigo, Pérol-Dumont, MM. Charzat, Néri, Le 
Garrec et les membres du groupe socialiste.

Dans l’alinéa 1 de cet amendement, après les mots : « du 
premier alinéa de l’article L. 131-2 du code du travail », 
insérer les mots : « à l’exception des syndicats profession-
nels ».

Sous-amendement no 422 présenté par MM. Durand, 
Gorce, Christian Paul, Vidalies, Lurel, Mmes Clergeau, 
Robin-Rodrigo, Pérol-Dumont, MM. Charzat, Néri, Le 
Garrec et les membres du groupe socialiste.

Dans l’alinéa 1 de cet amendement, après les mots : « du 
premier alinéa de l’article L. 131-2 du code du travail », 
insérer les mots : « à l’exception des sociétés mutualistes ».

Sous-amendement no 423 présenté par MM. Durand, 
Gorce, Christian Paul, Vidalies, Lurel, Mmes Clergeau, 
Robin-Rodrigo, Pérol-Dumont, MM. Charzat, Néri, Le 
Garrec et les membres du groupe socialiste.

Dans l’alinéa 1 de cet amendement, après les mots : « du 
premier alinéa de l’article L. 131-2 du code du travail », 
insérer les mots : « à l’exception du personnel des organismes 
de sécurité sociale qui n’ont pas le caractère d’établissements 
publics ».

Sous-amendement no 424 présenté par MM. Durand, 
Gorce, Christian Paul, Vidalies, Lurel, Mmes Clergeau, 
Robin-Rodrigo, Pérol-Dumont, MM. Charzat, Néri, Le 
Garrec et les membres du groupe socialiste.

Dans l’alinéa 1 de cet amendement, après les mots : « du 
premier alinéa de l’article L. 131-2 du code du travail », 
insérer les mots : « à l’exception du personnel des associa-
tions quels que soient leur forme et leur objet ».

Sous-amendement no 425 présenté par MM. Durand, 
Gorce, Christian Paul, Vidalies, Lurel, Mmes Clergeau, 
Robin-Rodrigo, Pérol-Dumont, MM. Charzat, Néri, Le 
Garrec et les membres du groupe socialiste.

Dans l’alinéa 1 de cet amendement, après les mots : « du 
premier alinéa de l’article L. 131-2 du code du travail », 
insérer les mots : « à l’exception de tout organisme de droit 
privé quels que soient sa forme et son objet ».

Sous-amendement no 115 présenté par Mme Billard, 
MM. Yves Cochet et Mamère.

I. – À la fi n de l’alinéa 1 de cet amendement, substituer 
aux mots : « première embauche », les mots : « incertitude 
et précarité ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution 
dans les alinéas 6, 14, 15 et 16 de cet amendement.
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Sous-amendement no 159 présenté par MM. Gorce, 
Vidalies, Durand, Christian Paul, Mme Clergeau, M. Lurel, 
Mmes Robin-Rodrigo, Pérol-Dumont, MM. Charzat, Néri, 
Le Garrec, Mmes Lignières-Cassou, David, M. Liebgott et 
les membres du groupe socialiste

I. – A la fi n de l’alinéa 1 de cet amendement, substituer 
aux mots : « première embauche », les mots : « précarité 
exclusion ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution 
dans les alinéas 6, 14, 15 et 16 de cet amendement.

Sous-amendement no 116 présenté par Mme Billard, 
MM. Yves Cochet et Mamère.

Dans l’alinéa 3 de cet amendement, substituer aux mots : 
« au 3o de » le mot : « à ».

Sous-amendement no 117 présenté par Mme Billard, 
MM. Yves Cochet et Mamère.

Dans l’alinéa 3 de cet amendement, après les mots : « les 
emplois mentionnés », insérer les mots : « au 1o et ».






